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PROGRAMME POUR UN ÉTAT 
BRETON
Institutions • économie • famille • protection sociale • énergie • souveraineté

HORIZON Une Bretagne souveraine autour de 2040, préparée par 
une transition progressive et conditionnée à la capacité 
réelle de l’État.
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Breizh 2040 décrit l’État cible et sa première phase de consolidation. Le programme de transition 2026-2040 traite séparément du 
passage de la situation actuelle à l’entrée en souveraineté.
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BREIZH 2040 EN UNE PAGE
Un État souverain, compact et fédéral ; une économie ouverte et productive ; une protection 
sociale soutenable ; une souveraineté qui ne dépend pas d’un scénario économique 
favorable.

CHIFFRE CENTRAL 200 Md€ de PIB réel en 2026  environ 264 Md€ en 2040→  
dans le scénario médian (+2,0 % de croissance réelle 
moyenne par an).

2040 STRESS MÉDIAN OPTIMISTE

Croissance réelle moyenne +0,75 % +2,0 % +3,0 %

PIB réel, euros 2026 222 Md€≈ 264 Md€≈ 303 Md€≈

Budget public indicatif* 74 Md€≈ 88 Md€≈ 101 Md€≈

Défense à 3,5 % du PIB 7,8 Md€≈ 9,2 Md€≈ 10,6 Md€≈

* Le ratio de 33,4 % sert de repère de programmation ; les enveloppes définitives sont reconstruites par mission et révisées selon les 
recettes réellement observées.

Le scénario médian sert à construire la programmation. Le scénario stress constitue le test de robustesse : les 
fonctions essentielles doivent continuer à être financées si la croissance est faible. Le scénario optimiste 
n’autorise pas à créer des dépenses permanentes indispensables ; il accélère l’investissement, les réserves et le 
désendettement.

DÉCISION BREIZH 2040

Institutions
État souverain fédéral, neuf pays, deux Protecteurs de 
Bretagne, Chancelier, Parlement bicaméral, sept Protecteurs 
du peuple

Fiscalité
0 % IR personnel ; 0 % succession ; 0 % taxe récurrente sur 
la simple propriété ; 0 % d’imposition ordinaire des 
bénéfices conservés/réinvestis

Citoyenneté
Filiation/ascendance ; au moins deux grands-parents nés en 
Bretagne historique ; naturalisation exclue ; double 
nationalité interdite

Défense
3,5 % du PIB à maturité ; GWAREZ 2040-2055 recalibré sur 
la trajectoire économique

Monnaie
Euro au départ ; Lur seulement après satisfaction des 
conditions de réserves, stabilité bancaire et continuité 
contractuelle



BREIZH 2040

PARTI NATIONAL BRETON  |  BREIZH 2040  |  2026   •   3

SOMMAIRE
00  Mode d’emploi et référentiel 2026-2040

01  État breton, fédéralisme et démocratie

02  Citoyenneté, famille et démographie

03  Justice, sécurité et protection civile

04  Défense et sécurité nationale

05  Économie, fiscalité et budget

06  Monnaie, banques et fonds souverain

07  Mer, énergie, agriculture et industrie

08  Travail, logement et équilibre territorial

09  BreizhCare : santé universelle et responsable

10  BreizhPenz et protection sociale

11  Langue, culture, éducation et jeunesse

12  Politique internationale et commerce

13  Trajectoire 2040-2055, pilotage et révision

A  Annexes chiffrées et sources



BREIZH 2040

PARTI NATIONAL BRETON  |  BREIZH 2040  |  2026   •   4

00

MODE D’EMPLOI ET RÉFÉRENTIEL 2026-2040
Breizh 2040 est un programme de gouvernement. Il sépare les décisions politiques des 
hypothèses économiques et soumet les engagements permanents à des tests de soutenabilité.

200 milliards en 2026 : le nouveau point de départ
La base commune de planification est fixée à 200 milliards d’euros de PIB pour la Bretagne historique en 2026. 
Ce montant est un référentiel de travail cohérent avec le PIB 2024 de 126,55 milliards d’euros de la Bretagne 
administrative et avec le poids économique de la Loire-Atlantique ; il devra être remplacé par des comptes 
territoriaux consolidés dès que ceux-ci seront disponibles. Toutes les projections de croissance sont exprimées 
en euros constants de 2026 afin de ne pas confondre croissance réelle et inflation.

Trois scénarios, trois fonctions

SCÉNARIO HYPOTHÈSE PIB 2040 FONCTION

Stress +0,75 % réel/an 222 Md€≈
Tester la continuité des 
fonctions essentielles

Médian +2,0 % réel/an 264 Md€≈
Construire le budget et la 
programmation

Optimiste +3,0 % réel/an 303 Md€≈
Accélérer investissement, 
réserves et désendettement

RÈGLE Aucune fonction essentielle de l’État ne dépend du 
scénario optimiste. Toute dépense permanente nouvelle 
doit être compatible avec le scénario stress ou assortie 
d’un mécanisme automatique de ralentissement.

2040 : horizon de souveraineté, pas date mécanique
Breizh 2040 décrit l’État cible autour de l’entrée en souveraineté et sa première phase de consolidation. L’année 
2040 sert à dimensionner les institutions, les budgets et les capacités ; elle ne constitue pas une date 
constitutionnelle automatique. Le programme de transition retient une fenêtre flexible autour de cet horizon et 
subordonne le transfert effectif au mandat démocratique, au cadre juridique, à la continuité financière et au 
fonctionnement réel des services critiques.
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01

ÉTAT BRETON, FÉDÉRALISME ET DÉMOCRATIE
Un État compact : le centre n’exerce que les compétences qui lui sont explicitement 
attribuées ; les neuf pays disposent des compétences résiduelles.

Neuf pays constitutionnellement garantis
La Bretagne souveraine est organisée selon un principe fédéral autour de neuf pays historiques. La Constitution 
attribue au niveau central les fonctions de souveraineté, de solidarité nationale et d’unité du marché ; les 
compétences résiduelles appartiennent aux pays. L’exécution locale est privilégiée chaque fois qu’elle est plus 
efficace. Les ressources propres et partagées des pays sont accompagnées d’une péréquation transparente, sans 
garantie automatique de leur dette par l’État central.

Deux Protecteurs de Bretagne, sans président
Deux Protecteurs de Bretagne exercent collégialement la fonction de chef de l’État. Élus au suffrage universel 
direct pour un mandat unique de sept ans, ils ont un statut égal et une préséance alternée. Chaque candidat doit 
avoir accompli au moins dix années comme officier de carrière, sans condition de grade minimal. Durant leur 
mandat, ils sont placés hors de la chaîne militaire active et de toute direction partisane. Ils dirigent 
conjointement la politique étrangère et de défense, garantissent la continuité de l’État et représentent la 
souveraineté extérieure ; ils ne dirigent pas la politique intérieure.

Un Chancelier responsable devant la Chambre
Le Chancelier est élu par la Chambre des citoyens pour quatre ans et ne peut exercer plus de trois mandats 
consécutifs. Il dirige la politique intérieure, le gouvernement et l’administration. Une motion de défiance n’est 
recevable que si elle élit simultanément son successeur. Le gouvernement fonctionne selon un principe de 
concordance défini par loi organique afin que les principales forces parlementaires participent à l’exécutif sans 
priver le Chancelier de sa capacité de coordination.

INSTITUTION LÉGITIMITÉ RÔLE

2 Protecteurs de Bretagne Suffrage direct, 7 ans, mandat unique
Défense, diplomatie, continuité, 
souveraineté extérieure

Chancelier Élu par la Chambre, 4 ans
Politique intérieure, administration, 
gouvernement

Chambre des citoyens
100-120 députés, proportionnelle 
préférentielle

Loi générale, budget, élection du 
Chancelier

Sénat des pays 18 sénateurs, 2 par pays
Protection du fédéralisme et des 
compétences territoriales

7 Protecteurs du peuple
Suffrage direct, 6 ans, renouvellement 
échelonné

Probité, contrôle, inspections, saisine 
juridictionnelle

Démocratie directe et contre-pouvoirs
La Constitution garantit l’initiative constitutionnelle populaire, le référendum facultatif contre une loi et le 
référendum obligatoire pour les révisions constitutionnelles, les modifications territoriales fondamentales, les 
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transferts substantiels de souveraineté, les alliances militaires permanentes et les changements fondamentaux 
du régime monétaire. Toute révision du fédéralisme exige une double majorité des citoyens et des pays. Les sept 
Protecteurs du peuple disposent d’une administration indépendante, d’un droit d’accès aux documents, de 
pouvoirs d’inspection et de saisine juridictionnelle ; ils ne se substituent jamais aux juges.
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02

CITOYENNETÉ, FAMILLE ET DÉMOGRAPHIE
Distinguer clairement appartenance politique, résidence, droits civils et politique familiale.

Une citoyenneté de filiation, exclusive
La citoyenneté bretonne repose sur la filiation et l’ascendance. Le critère retenu est l’existence d’au moins deux 
grands-parents nés dans la Bretagne historique ; la loi organique précise les règles de transmission familiale et 
de preuve. La naturalisation est exclue : la résidence, la durée de séjour, l’intégration civique ou linguistique et 
la décision administrative ne constituent pas des voies d’accès à la citoyenneté. La double nationalité est 
interdite. L’acquisition volontaire d’une nationalité étrangère, ou le refus de renoncer à une autre nationalité 
dans les conditions prévues par la loi, entraîne la perte de la citoyenneté bretonne et l’annulation des 
documents bretons correspondants.

La résidence, le droit au travail, la propriété et les protections civiles sont juridiquement distincts de la 
citoyenneté politique. Les fonctions qui engagent directement la souveraineté sont réservées aux citoyens ; les 
autres emplois publics sont soumis à des conditions de compétence, de langue et de sécurité.

Famille : rendre le choix d’avoir des enfants matériellement possible

INSTRUMENT CIBLE DE MATURITÉ GARDE-FOU

Allocation familiale
300 €/mois 1er enfant ; 400 € 2e ; 500 € 3e 
et suivants, indexés

Révision pluriannuelle selon coût réel et 
démographie

Congé parental 12 mois indemnisés + 6 mois partageables Taux de remplacement plafonné

Logement familial
Prêt public bonifié + remise de capital 
plafonnée par naissance

Résidence principale + plafond de prix/m²

Petite enfance
Crèches à coût très faible ou gratuit selon 
revenu/besoins

Déploiement selon personnel réellement 
disponible

OBJECTIF Rapprocher durablement la fécondité du niveau de 
remplacement sans promettre un résultat 
démographique mécanique. Les indicateurs suivis sont 
le coût par enfant, l’âge au premier enfant, l’emploi 
parental, l’accès à la garde et le coût du logement.
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03

JUSTICE, SÉCURITÉ ET PROTECTION CIVILE
Un droit prévisible, une justice indépendante et des services de sécurité soumis au contrôle 
juridictionnel.

Une Cour suprême, sommet constitutionnel et jurisprudentiel
La Cour suprême de Bretagne, siégeant à Vannes, garantit l’unité constitutionnelle et jurisprudentielle du droit 
breton. Elle contrôle la constitutionnalité, tranche les conflits de compétences entre l’État et les pays et fixe les 
précédents de principe. Elle s’inscrit au sommet d’un ordre comprenant juridictions de première instance, cours 
d’appel, justice administrative, parquet indépendant dans l’exercice de l’action publique et juridictions 
spécialisées lorsque leur volume le justifie.

Continuité du droit
À l’entrée en souveraineté, le droit applicable ne disparaît pas. Les normes existantes demeurent en vigueur 
tant qu’elles ne sont pas remplacées, abrogées ou déclarées incompatibles avec la Constitution bretonne. Le 
droit breton historique peut servir de source subsidiaire lorsqu’il est pertinent et compatible avec les garanties 
contemporaines. Cette continuité protège les contrats, les droits de propriété, les procédures en cours et la 
sécurité juridique des entreprises et des ménages.

Sécurité et protection civile
La police, le renseignement intérieur, la sécurité civile, les secours et la cybersécurité sont organisés autour de 
chaînes de responsabilité claires et auditées. Les pays et communes conservent des capacités de proximité ; 
l’État assure les fonctions nationales, les systèmes communs, la coordination des crises et la protection des 
infrastructures critiques. Les pouvoirs coercitifs sont encadrés par la loi, le juge et les mécanismes de contrôle 
du Parlement et des Protecteurs du peuple.
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04

DÉFENSE ET SÉCURITÉ NATIONALE
La défense est dimensionnée par l’économie réelle : 3,5 % du PIB à maturité, avec une 
montée en puissance progressive après l’entrée en souveraineté.

2040 MÉDIAN À 264 Md€ de PIB réel, 3,5 % représente environ 9,2 
Md€ de budget militaire annuel. Stress : 7,8 Md€ ; 
optimiste : 10,6 Md€.

Breizh 2040 fixe l’effort financier et les principes politiques ; la structure détaillée relève de GWAREZ 2040-2055. 
La doctrine est défensive : protection du territoire, des approches maritimes, des infrastructures, des 
communications et de la liberté de décision. La France est un repère de planification en raison de sa proximité 
et de son échelle, non un adversaire permanent désigné.

Une montée en puissance en trois temps

PÉRIODE PRIORITÉ PRINCIPE

Autour de 2040
Continuité de sécurité, commandement, 
cyber, surveillance, réserve initiale

Capacités indispensables avant expansion

2040-2045 Établissement de la force souveraine
Recrutement, formation, stocks, 
infrastructures, interopérabilité

2045-2050 Montée en puissance
Renforcement maritime, aérien, terrestre 
et défense aérienne

2050-2055 Maturité stratégique
Format durable, réserves profondes, 
industrie de soutien et résilience

Les dépenses civiles de résilience, de cybersécurité ou de protection des infrastructures ne sont jamais comptées 
deux fois. Une enveloppe plus large pouvant atteindre environ 1,5 % du PIB au-delà de la défense militaire n’est 
retenue que pour des dépenses civiles effectivement éligibles et identifiées dans les autres missions du budget.
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05

ÉCONOMIE, FISCALITÉ ET BUDGET
Une économie ouverte, un État financièrement discipliné et une fiscalité qui privilégie 
l’investissement plutôt que la détention ou la transmission familiale.

Le scénario médian : 264 Md€ en 2040
Le programme central est construit sur une croissance réelle moyenne de 2,0 % entre 2026 et 2040, soit environ 
264 milliards d’euros de PIB réel en euros 2026. Cette trajectoire suppose des gains de productivité, un 
investissement soutenu, une énergie plus abondante, l’intégration de Nantes-Saint-Nazaire à la stratégie 
nationale, le développement maritime et une administration plus simple. Elle n’est pas garantie : le budget est 
donc soumis au scénario stress.

L’économie bretonne en chiffres simples
Un programme économique doit pouvoir être compris sans lire un compte national. Les ordres de grandeur ci-
dessous traduisent le scénario médian en chiffres simples. Ils ne confondent pas le budget de l’État, les 
prélèvements obligatoires et la charge fiscale d’un ménage : ces notions sont distinctes.

INDICATEUR ORDRE DE GRANDEUR / RÈGLE

PIB de planification 2026 200 Md€ en euros de référence 2026

PIB réel médian 2040 264 Md€ en euros 2026

Croissance réelle médiane +2,0 % par an en moyenne

Population de départ  5,03 millions d’habitants sur les cinq départements ≈

historiques

PIB 2026 par habitant  39 800 € par habitant, simple ordre de grandeur≈

Enveloppe publique médiane 2040 88,2 Md€, soit 33,4 % du PIB médian

Dépense publique par habitant  17 500 € par an si la population restait proche de 5,03 ≈

millions ; la valeur 2040 devra être recalculée avec la 
population réelle

Fiscalité personnelle 0 % d’impôt personnel sur le revenu ; 0 % de droits de 
succession ; 0 % de taxe récurrente sur la simple propriété

Entreprise 0 % d’imposition ordinaire sur le bénéfice conservé ou 
réinvesti ; taxation de référence de 20 % lors de la 
distribution ou de l’extraction

Consommation TVA de référence : 18 %, avec taux réduits et règles 
d’assiette à fixer par la loi

Travail Cotisations liées au travail plafonnées, dans le référentiel 
du programme, à 25 % du coût complet du travail

Le chiffre de 33,4 % ne signifie donc pas qu’un Breton paierait 33,4 % de son revenu en impôts. Il rapporte 
l’enveloppe publique centrale de programmation au PIB. La charge effectivement supportée dépendra du 
revenu, de la consommation, de l’activité professionnelle, des distributions de bénéfices et des cotisations. Les 
comptes nationaux du futur État devront publier chaque année un taux de prélèvements obligatoires selon une 
définition comparable aux standards européens.
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Où vont 100 € de dépense publique ?

Sur la base de l’enveloppe médiane de 88,2 Md€, 100 € de dépense publique programmée se répartissent 
approximativement comme suit. Cette présentation est pédagogique : le budget annuel restera voté par le 
Parlement et les montants évolueront avec les besoins réels.

POUR 100 € DESTINATION

18,1 € Santé

15,9 € Retraites et vieillesse

14,7 € Éducation, supérieur et formation

10,4 € Défense

7,4 € Famille et logement

7,4 € Pays, communes et péréquation

6,6 € Dette, stabilisation et réserves

6,2 € Infrastructures et transports

5,1 € Énergie, industrie, innovation et R&D

4,5 € Justice, sécurité et protection civile

3,6 € Administration, diplomatie et institutions

Ce que le modèle change concrètement

Pour un salarié, le modèle supprime l’impôt personnel sur le revenu et concentre le financement social sur des 
cotisations lisibles et plafonnées. Pour une famille, il combine cette absence d’impôt sur le revenu avec les 
prestations familiales, la garde d’enfants et l’aide à l’accession prévues au chapitre démographique. Pour un 
propriétaire occupant, la simple détention du logement ne crée pas de taxe foncière récurrente d’État. Pour une 
entreprise, le bénéfice conservé pour investir, embaucher ou renforcer les fonds propres n’est pas soumis à 
l’imposition ordinaire ; le prélèvement intervient prioritairement lorsque la richesse est distribuée ou extraite. 
Ces règles doivent être appréciées avec la TVA, les cotisations et les autres prélèvements : Breizh 2040 ne promet 
pas l’absence d’impôt, mais un déplacement de l’impôt vers des assiettes jugées moins pénalisantes pour le 
travail, l’investissement et la transmission familiale.

Pourquoi le modèle Breizh 2040 vise une performance supérieure au statu quo
La souveraineté n’est pas présentée comme une garantie automatique de prospérité. La thèse de Breizh 2040 est 
plus exigeante : une Bretagne disposant de ses propres instruments fiscaux, budgétaires, énergétiques, 
maritimes, sociaux et réglementaires doit pouvoir obtenir de meilleurs résultats qu’un territoire auquel 
s’appliquent des choix conçus à l’échelle de la France entière. Cette proposition doit être jugée sur des 
indicateurs publiés : croissance réelle par habitant, investissement, emploi, productivité, revenu disponible, 
natalité, logement, dette et qualité des services publics.

Partir des forces bretonnes, et non d’un récit de déclin

La Bretagne administrative présente déjà plusieurs résultats favorables. Au premier trimestre 2026, son taux de 
chômage reste le plus faible des régions françaises, à égalité avec les Pays de la Loire. En 2025, l’emploi salarié 
breton est resté quasi stable (+0,1 %) alors qu’il diminuait de 0,2 % en France hors Mayotte ; l’industrie bretonne 
progressait légèrement et l’emploi agricole augmentait nettement. L’industrie représente en outre une part plus 
élevée de l’emploi salarié qu’au niveau national, et l’agroalimentaire rassemble plus de quatre emplois 
industriels bretons sur dix. Le projet ne part donc pas de l’idée d’une Bretagne économiquement incapable : il 
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cherche à augmenter la valeur créée à partir d’une base productive déjà identifiable. (Source : Insee 
Conjoncture Bretagne, avril et juillet 2026.)

Les limites financières du modèle français

Le statu quo français associe un niveau très élevé de dépense publique à des finances durablement déficitaires. 
En 2025, les dépenses publiques françaises représentent 57,3 % du PIB, les prélèvements obligatoires 43,6 %, le 
déficit 5,1 % et la dette publique 115,7 % du PIB selon les comptes nationaux de l’Insee. Breizh 2040 retient au 
contraire une enveloppe centrale de 33,4 % du PIB médian et un objectif structurel de dette autour ou au-
dessous de 40 % du PIB. La comparaison doit rester méthodologiquement prudente : l’enveloppe de programme 
bretonne n’est pas encore un agrégat de comptabilité nationale strictement identique au ratio français. Le futur 
Institut statistique breton devra publier une comparaison à périmètre constant. L’objectif politique est 
néanmoins clair : financer les fonctions essentielles avec une structure publique plus contenue et une dette 
beaucoup plus basse. (Source France 2025 : Insee, comptes nationaux, base 2020.)

Fiscalité : privilégier l’accumulation de capital productif

Le modèle français prélève sur plusieurs étapes de la formation, de la détention, de la transmission et de la 
distribution du revenu et du capital. Breizh 2040 choisit une architecture différente : absence d’impôt personnel 
sur le revenu, absence de droits de succession, absence de taxe récurrente sur la simple propriété et absence 
d’imposition ordinaire du bénéfice conservé ou réinvesti. L’effet recherché est cumulatif : davantage de revenu 
disponible et d’épargne, des entreprises mieux capitalisées, davantage d’investissement productif, puis une 
assiette économique plus large. Ce mécanisme constitue un objectif à tester, non un résultat garanti ; le tableau 
de bord annuel devra vérifier si l’investissement privé, la productivité et les salaires progressent effectivement 
plus vite.

Démographie et logement : corriger une faiblesse devenue structurelle

Le défi démographique justifie à lui seul une politique spécifiquement bretonne. Dans la Bretagne 
administrative, 28 200 naissances ont été enregistrées en 2025 contre 37 900 décès, soit un solde naturel de -9 
700. L’indicateur conjoncturel de fécondité est tombé à 1,51 enfant par femme. La population continue pourtant 
de croître grâce à un solde migratoire positif. Breizh 2040 considère qu’une société qui attire des habitants mais 
ne renouvelle plus suffisamment ses générations doit agir sur les obstacles matériels à la formation des 
familles : coût du logement, garde, revenu disponible, stabilité professionnelle et accès à la propriété. Le succès 
de la politique familiale sera donc mesuré aussi par le redressement du solde naturel, et pas seulement par le 
montant des prestations. (Source : Insee Flash Bretagne n°121, mars 2026.)

Mer, énergie et industrie : transformer des politiques sectorielles en priorités nationales

Dans l’organisation française, les intérêts bretons sont nécessairement arbitrés avec ceux d’un grand État 
continental, méditerranéen et ultramarin. Pour un État breton, la façade atlantique, les ports, la pêche, 
l’aquaculture, la construction navale, les câbles, les énergies marines et la sécurité des approvisionnements 
deviennent des priorités nationales. Le même raisonnement vaut pour l’agroalimentaire et l’industrie : l’objectif 
n’est pas seulement de produire, mais de conserver davantage de transformation, de propriété intellectuelle, de 
financement, de logistique et de valeur ajoutée en Bretagne. La souveraineté est ici un instrument de 
spécialisation stratégique, pas une fin économique en soi.

Un État plus proche, sans reproduire Paris à Rennes

L’avantage potentiel d’un État d’environ cinq millions d’habitants tient à la lisibilité de la responsabilité 
politique, à la réduction du nombre d’échelons de décision et à la possibilité d’adapter rapidement les politiques 
à un territoire cohérent. Mais Breizh 2040 refuse de remplacer un centralisme par un autre : les neuf pays 
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disposent constitutionnellement des compétences résiduelles et le niveau central n’exerce que les compétences 
qui lui sont attribuées. La performance attendue repose donc autant sur le fédéralisme interne que sur le 
transfert de souveraineté depuis Paris.

Ce que le statu quo apporte - et qu’il faut savoir remplacer

La crédibilité exige enfin de reconnaître les fonctions aujourd’hui mutualisées par la France : sécurité sociale, 
dette souveraine, infrastructures nationales, administration, justice, défense, diplomatie et gestion de crises. 
L’indépendance ne crée aucune de ces capacités par décret. Breizh 2040 n’est soutenable que si la transition les 
remplace avant la rupture de continuité. C’est pourquoi le passage à la souveraineté reste conditionné aux 
capacités juridiques, administratives, financières, économiques et internationales décrites dans le programme 
de transition 2026-2040.

Deux trajectoires à comparer

STATU QUO FRANÇAIS TRAJECTOIRE BREIZH 2040

Fiscalité définie pour l’ensemble français Fiscalité conçue autour du travail, de l’investissement et des 
besoins bretons

Dépenses publiques France 2025 : 57,3 % du PIB ; dette : 
115,7 %

Enveloppe centrale médiane : 33,4 % du PIB ; objectif 
structurel de dette autour ou sous 40 %

Impôt sur le revenu, droits de succession et fiscalité 
récurrente de propriété selon le droit français

0 % d’impôt personnel sur le revenu ; 0 % succession ; 0 % 
taxe récurrente sur la simple propriété

Bénéfices soumis au régime français de l’impôt sur les 
sociétés

0 % d’imposition ordinaire des bénéfices conservés ou 
réinvestis ; prélèvement privilégié à la 
distribution/extraction

Politique maritime parmi les politiques nationales 
françaises

Mer, ports et économie atlantique au rang de priorités 
nationales

Politique énergétique définie à l’échelle française Mix énergétique planifié selon la sécurité et les ressources 
bretonnes

Solde naturel breton fortement négatif Politique familiale et de logement évaluée notamment sur 
le redressement démographique

Organisation française centralisée et décentralisée État breton fédéral : neuf pays, compétences résiduelles au 
niveau territorial

Objectifs macroéconomiques français Trajectoire propre : 200 Md€ en 2026 vers environ 264 Md€ 
réels en 2040 dans le scénario médian

Le test de Breizh 2040 est donc falsifiable : si la souveraineté et le nouveau modèle n’améliorent pas 
durablement l’investissement, la productivité, le revenu disponible, l’équilibre démographique, la qualité des 
services et la soutenabilité des finances publiques, le programme devra être corrigé. L’indépendance donne des 
instruments ; la qualité des politiques détermine les résultats.

Une enveloppe publique d’environ 88 Md€ en scénario médian

MISSION 2040 MD€ % PIB MÉDIAN

Santé 16,0 6,1 %

Retraites et vieillesse 14,0 5,3 %

Éducation, supérieur, formation 13,0 4,9 %

Famille et logement 6,5 2,5 %
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Défense 9,2 3,5 %

Justice, sécurité, protection civile 4,0 1,5 %

Infrastructures et transports 5,5 2,1 %

Énergie, industrie, innovation, R&D 4,5 1,7 %

Administration, diplomatie, institutions 3,2 1,2 %

Pays, communes, péréquation 6,5 2,5 %

Dette, stabilisation, réserves 5,8 2,2 %

TOTAL 88,2 33,4 %

Ces enveloppes sont des plafonds de programmation centrale, pas des droits de tirage automatiques. Chaque 
mission est réévaluée selon la population, les coûts unitaires et les capacités administratives. Le budget annuel 
voté par le Parlement prévaut toujours sur la projection de programme.

Doctrine fiscale

QUATRE 0 % 0 % d’impôt personnel sur le revenu • 0 % de droits de 
succession • 0 % de taxe récurrente sur la simple 
propriété • 0 % d’imposition ordinaire des bénéfices 
conservés ou réinvestis.

Le financement repose davantage sur la consommation, les cotisations affectées aux risques mutualisés, les 
bénéfices distribués ou extraits, certaines transactions, les accises, les concessions et les rentes maritimes ou 
énergétiques. Les paramètres de travail conservent une TVA de référence de 18 % et une taxation de référence 
de 20 % sur les distributions/extractions, sous réserve des taux réduits, des règles d’assiette et des lois 
organiques.

RECETTE CENTRALE 2040 MD€ PRINCIPE

TVA et consommation 29,0
Assiette large ; taux réduits sur biens 
essentiels

Cotisations sociales publiques 18,0
Risques mutualisés ; distinctes de l’épargne 
individuelle

Distributions de bénéfices / activité 
professionnelle

10,0
Profits conservés et réinvestis non taxés au 
titre ordinaire

Pays, transactions, immobilier non 
récurrent

10,0
Ressources propres, transactions ; aucune 
taxe sur simple détention

Mer et énergie 6,0
Redevances, concessions, dividendes ; 
recette cyclique

Accises, environnement, tourisme 5,5 Assiettes ciblées et lisibles

Dividendes, concessions, redevances 4,0 Patrimoine et services publics marchands

Autres recettes 5,7 Amendes, frais, recettes diverses

TOTAL 88,2 Scénario médian de programmation
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Dette : objectif, pas fiction d’ouverture
L’objectif structurel est de ramener puis maintenir la dette publique autour ou au-dessous de 40 % du PIB. À 264 
milliards d’euros, 40 % représente environ 106 milliards. Ce ratio n’est pas présenté comme garanti au premier 
jour de souveraineté : le règlement de succession avec la France peut produire une dette d’ouverture 
supérieure. Au-delà de 50 %, une trajectoire corrective pluriannuelle devient obligatoire ; les chocs 
exceptionnels peuvent justifier temporairement un dépassement, mais pas une dérive permanente.
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MONNAIE, BANQUES ET FONDS SOUVERAIN
La souveraineté monétaire n’est pas un symbole à précipiter : la continuité des paiements et 
des contrats passe avant le calendrier de la Lur.

Euro d’abord, Lur sous conditions
L’euro demeure la référence de la phase initiale. La Lur n’est lancée qu’après constitution de réserves 
suffisantes, recapitalisation et supervision des banques, mécanisme de résolution, garantie des dépôts et règles 
de conversion des contrats. Une parité initiale d’une Lur pour un euro peut servir d’unité de conversion ; elle ne 
constitue pas un engagement de parité permanente. Le régime privilégié à terme est une fluctuation 
administrée, réexaminée après vingt-quatre mois de fonctionnement.

CONDITION SEUIL DE LANCEMENT

Réserves
Au moins 4 mois d’importations essentielles ; cible prudente 
15-20 % du PIB selon régime

Dépôts
Fonds de garantie financé par les banques + ligne de 
liquidité d’urgence

Banques
Stress tests, exigences de capital, supervision et résolution 
opérationnelles

Contrats
Continuité juridique et règles de conversion publiées avant 
circulation

Deux fonctions pour le patrimoine financier public

POCHE CIBLE RÈGLE

Fonds de stabilisation 3-5 % du PIB en actifs liquides
Mobilisable en récession, crise bancaire 
ou choc énergétique ; reconstitution 
prioritaire

Fonds intergénérationnel 10 % du PIB puis progression
Investissement mondial diversifié ; 
retraits plafonnés par une règle de 
rendement réel

À 264 milliards d’euros, 10 % du PIB représente 26,4 milliards. Il s’agit d’un objectif d’accumulation après 
l’entrée en souveraineté, non d’une somme supposée disponible en 2040. Les rentes de ressources au-dessus 
d’un niveau de référence, les licences exceptionnelles et une fraction des excédents alimentent d’abord la 
stabilisation, puis le fonds intergénérationnel.
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MER, ÉNERGIE, AGRICULTURE ET INDUSTRIE
Transformer l’avantage géographique breton en productivité, sécurité énergétique et valeur 
ajoutée locale.

Une stratégie maritime mesurée en valeur ajoutée
La politique maritime ne se résume pas au tonnage débarqué ou au nombre d’hectares exploités. Elle mesure la 
valeur ajoutée créée en Bretagne, la transformation locale, les exportations, les revenus publics et la 
soutenabilité biologique. Brest, Nantes-Saint-Nazaire et les ports spécialisés sont modernisés par phases selon 
les trafics et contrats réellement obtenus.

FILIÈRE CIBLE / ORDRE DE GRANDEUR CONDITION

Pêche et aquaculture
Valeur ajoutée accrue sous quotas 
biologiques

Traçabilité, transformation locale, 
renouvellement de flotte

Algoculture 15 000-20 000 ha maximum après pilotes
Impacts écologiques, débouchés et 
rendements validés

Ports
Brest, Nantes-Saint-Nazaire + ports 
spécialisés

Investissements par phases, pas de 
surcapacité planifiée

Offshore
Éolien flottant, hydrolien, services 
maritimes

Appels d’offres concurrentiels et suivi du 
coût/MWh

Énergie : sécurité avant affichage
La trajectoire énergétique est révisée à partir de la demande réelle, de l’électrification des transports et de 
l’industrie et du coût complet des technologies. Les anciens volumes 2035 deviennent des jalons de déploiement, 
non des obligations de production à date fixe. Le nucléaire modulaire n’est engagé que si la technologie est 
certifiée, le régulateur prêt, les sites sécurisés et le coût compétitif. Les interconnexions sont conservées : 
l’autonomie stratégique ne signifie pas l’isolement du réseau.

SOURCE ORDRE DE GRANDEUR DE MATURITÉ GARDE-FOU

Nucléaire modulaire 5-7 TWh
Maximum deux unités initiales si 
certification et économie validées

Hydrolien 3-5 TWh
Après fermes pilotes et mesure des coûts 
de maintenance

Éolien flottant / offshore 5-8 TWh Compatibilité maritime et appels d’offres

Éolien terrestre existant 3-4 TWh
Pas de démantèlement anticipé 
systématique

Solaire 4-6 TWh
Priorité surfaces artificialisées et 
autoconsommation

Bioénergie 2-3 TWh
Résidus réels ; pas de cultures 
énergétiques extensives
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TRAVAIL, LOGEMENT ET ÉQUILIBRE TERRITORIAL
Faire de la productivité, du logement et de la mobilité les conditions concrètes de la 
prospérité.

Travail : réduire le coût de la complexité
Le système privilégie des règles stables, une déclaration numérique unique et une limitation du coût total des 
prélèvements liés au travail. Le plafond structurel de référence des contributions liées au travail reste de 25 % 
du coût complet, sous réserve de la soutenabilité des régimes sociaux. L’objectif n’est pas de réduire la 
protection, mais de distinguer clairement salaire, assurance mutualisée et épargne personnelle.

Logement : agir sur l’offre avant de subventionner la demande
La politique familiale de logement est accompagnée d’une politique d’offre : mobilisation du foncier, 
accélération des procédures, remise sur le marché des logements vacants et densification adaptée des zones 
tendues. L’absence de taxe récurrente sur la simple propriété demeure une règle fiscale ; toute mesure locale 
contre la vacance ou les usages spéculatifs doit donc être juridiquement distincte d’un impôt général de 
détention et explicitement justifiée.

Équilibre territorial
Les neuf pays disposent de moyens pour adapter formation professionnelle, mobilité, implantation des services 
et développement économique. La péréquation vise l’égalité d’accès aux fonctions essentielles sans uniformiser 
les choix locaux. Les infrastructures nationales sont évaluées par leur utilité économique, leur résilience et leur 
contribution à la cohésion du territoire.
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BREIZHCARE : SANTÉ UNIVERSELLE ET RESPONSABLE
Protéger intégralement contre la maladie grave, rendre les coûts visibles et plafonner le 
reste à charge.

ÉTAGE FONCTION FINANCEMENT

Compte santé individuel
Prévention et soins courants ; propriété 
personnelle avec règles de transmission

Contribution dédiée plafonnée ; 
complément pour enfants et faibles 
revenus

Assurance nationale
Cancers, greffes, maladies lourdes, 
hospitalisations coûteuses, accidents 
majeurs

Cotisation sociale nationale + budget 
public

Plafond annuel de reste à charge
Empêche qu’une accumulation de soins 
courants ruine un ménage

Prise en charge nationale au-delà d’un 
plafond lié au revenu

L’enveloppe publique centrale de programmation est d’environ 16 milliards d’euros dans le scénario médian 
2040, soit un peu plus de 6 % du PIB. Les comptes individuels obligatoires constituent un financement distinct et 
ne sont pas artificiellement additionnés aux recettes de l’État. Les droits fondamentaux de santé ne varient pas 
selon le nombre d’enfants.

Mesurer la qualité, pas seulement la dépense
Neuf réseaux hospitaliers territoriaux appliquent des standards communs et publient délais d’attente, 
infections, réadmissions, mortalité ajustée et expérience des patients. Le programme maintient l’objectif d’un 
maillage de points de santé dans les zones sous-dotées, complété par des équipes mobiles et la télémédecine ; le 
nombre exact dépend des besoins constatés et de la disponibilité des professionnels.
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BREIZHPENZ ET PROTECTION SOCIALE
Une retraite lisible : socle public, capital personnel et compléments professionnels.

Trois piliers

PILIER PRINCIPE PARAMÈTRE DE RÉFÉRENCE

Socle public civique
Pension de base pour carrière complète 
de résidence

850 €/mois en euros 2035, réindexé ≈

pour 2040 selon inflation et soutenabilité

Compte personnel capitalisé
Capital portable, fonds approuvés à 
faibles frais, diversification mondiale

Cible 8 % du salaire brut : 4 % salarié + 4 
% employeur, modulable

Compléments professionnels Régimes de branche ou d’entreprise Encadrés, transparents et portables

L’âge de référence reste fixé à 67 ans, avec évolution lente liée à l’espérance de vie et dispositifs de départ 
anticipé pour carrières longues ou pénibles. L’enveloppe publique centrale de programmation est d’environ 14 
milliards d’euros en scénario médian, couvrant le socle, les minima et les bonifications familiales ; le montant 
annuel effectif est voté dans une bande légale après mesure du nombre de bénéficiaires.

Protection sociale contributive et solidarité ciblée
La protection sociale distingue les droits contributifs, financés par cotisations ou comptes personnels, des 
mécanismes de solidarité financés par le budget. Cette séparation rend le coût de chaque garantie visible et 
facilite les ajustements démographiques. Les résidents étrangers bénéficient des droits contributifs 
correspondant à leurs contributions et des protections fondamentales prévues par la loi ; la citoyenneté 
politique reste distincte.
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LANGUE, CULTURE, ÉDUCATION ET JEUNESSE
Faire du breton une langue normale de l’État sans promettre des capacités humaines qui 
n’existent pas encore.

Une montée en capacité, pas une date magique

PHASE ADMINISTRATION ENSEIGNEMENT

Autour de 2040
Bilinguisme fonctionnel ; actes essentiels 
accessibles dans les deux langues

Formation accélérée des enseignants et 
extension des filières bilingues

2040-2050
Breton prioritaire en interne là où les 
capacités B2 sont suffisantes

30-60 % des cursus universitaires 
disponibles en breton selon discipline

2050-2057
Breton langue interne normale de l’État ; 
accès français garanti pour démarches 
essentielles

Objectif de majorité de cursus en breton 
sans quota uniforme irréaliste

L’Académie terminologique travaille à partir des besoins réels des administrations, des sciences, du droit et de 
l’enseignement. Le programme refuse les quotas arbitraires de création lexicale. L’évaluation porte sur le 
nombre de personnes réellement certifiées, la disponibilité des enseignants, la qualité des services et la capacité 
à produire du droit et de la connaissance en breton.

Éducation : résultats publiés
L’enveloppe centrale de programmation est d’environ 13 milliards d’euros en scénario médian. Les indicateurs 
publics portent sur la maîtrise de la lecture et des mathématiques, l’insertion à six et douze mois par filière, les 
certifications linguistiques et les comparaisons internationales. L’objectif est de rejoindre durablement le 
premier quart des systèmes comparables avant de viser le groupe de tête.
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POLITIQUE INTERNATIONALE ET COMMERCE
Une politique extérieure guidée par la sécurité, les débouchés économiques et la liberté de 
décision.

Deux Protecteurs dirigent la politique extérieure
Les deux Protecteurs de Bretagne définissent conjointement les grandes orientations diplomatiques, accréditent 
les ambassadeurs et représentent l’État au plus haut niveau. Le ministre des Affaires étrangères gère 
l’administration diplomatique et l’exécution quotidienne sous leur autorité. Le Chancelier est associé à toute 
décision extérieure engageant les finances, le commerce, l’énergie, la mobilité, l’immigration ou 
l’administration intérieure.

Europe : coopération sans objectif automatique d’adhésion
Breizh 2040 ne fixe pas l’adhésion à l’Union européenne comme objectif politique. La Bretagne recherche en 
priorité la continuité commerciale, la circulation des biens et services, les accords techniques et la coopération 
avec ses voisins. Toute évolution institutionnelle majeure est appréciée selon les intérêts bretons et, lorsqu’elle 
implique un transfert substantiel de souveraineté, soumise aux mécanismes démocratiques prévus par la 
Constitution.

Commerce et ports
La stratégie commerciale repose sur l’accès aux marchés, la sécurité des chaînes d’approvisionnement et la 
compétitivité des ports. Les accords internationaux sont évalués par secteur, notamment pour l’agriculture, la 
pêche, l’industrie et les services. Saint-Malo peut accueillir une zone économique spéciale ciblée, mais les 
avantages sont conditionnels et transparents : il ne s’agit pas d’une enclave sans règles ni d’un contournement 
de la doctrine fiscale nationale.



BREIZH 2040

PARTI NATIONAL BRETON  |  BREIZH 2040  |  2026   •   23

13

TRAJECTOIRE 2040-2055, PILOTAGE ET RÉVISION
2040 n’est pas la fin du programme : c’est le point à partir duquel l’État souverain consolide 
puis porte à maturité ses politiques structurelles.

HORIZON ÉTAT DU PROGRAMME PRIORITÉ

2026-2040 Transition
Capacités, négociation, continuité, entrée 
en souveraineté conditionnelle

2040-2045 Consolidation
Institutions, finances, sécurité, services, 
premières capacités GWAREZ

2045-2050 Montée en puissance
Énergie, industrie, défense, fonds 
souverain, langue et enseignement

2050-2055/57 Maturité
Format stratégique durable et objectifs 
linguistiques de long terme

Tableau de bord annuel

DOMAINE INDICATEURS

Économie
PIB réel/nominal, productivité, investissement, emploi, 
exportations, balance extérieure

Finances
Recettes par assiette, dépenses par mission, déficit structurel, 
dette, engagements futurs

Social
Santé, délais, fécondité, pauvreté, pensions, coût par 
bénéficiaire

Mer / énergie
Valeur ajoutée, redevances, production, coût moyen, 
dépendance aux importations

État
Effectifs, délais administratifs, cyber-incidents, qualité des 
services, bilinguisme effectif

Clauses automatiques de prudence

CHOC RÉPONSE

Croissance réelle <1 % pendant deux ans
Report des investissements non engagés ; stabilisateurs 
sociaux ; mobilisation limitée du fonds de stabilisation

Recettes mer/énergie -30 %
Gel des nouveaux engagements dépendant de ces rentes ; 
maintien des fonctions essentielles

Dette >50 % du PIB
Trajectoire corrective pluriannuelle ; revue des dépenses 
nouvelles et des niches

Inflation durablement au-dessus de la cible
Réponse monétaire graduée ; indexations ciblées ; revue des 
dépenses procycliques
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PRINCIPE Breizh 2040 est révisable sans être réversible : les 
hypothèses économiques sont mises à jour ; les décisions 
politiques fondamentales ne sont pas modifiées 
silencieusement par une révision technique.
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ANNEXES
Référentiel chiffré et sources

A. Référentiel macroéconomique commun

VARIABLE STRESS MÉDIAN OPTIMISTE

PIB réel 2026 200 Md€ 200 Md€ 200 Md€

Croissance réelle moyenne 0,75 % 2,0 % 3,0 %

PIB réel 2040 222 Md€≈ 264 Md€≈ 303 Md€≈

Budget public indicatif à 33,4 
%

74 Md€≈ 88 Md€≈ 101 Md€≈

Défense à 3,5 % 7,8 Md€≈ 9,2 Md€≈ 10,6 Md€≈

B. Sources publiques de référence
INSEE, Produit intérieur brut en 2024, comparaisons régionales, paru le 12 mai 2026 : PIB de la région 
administrative Bretagne = 126,549 Md€ en 2024.

INSEE, estimations de population au 1er janvier 2026 : Bretagne administrative = 3 510 058 habitants ; Loire-
Atlantique = 1 522 543 habitants. Le périmètre historique approche donc 5,03 millions d’habitants.

Les 200 Md€ de PIB 2026 pour la Bretagne historique constituent un référentiel de planification du programme, 
et non une statistique INSEE publiée pour le périmètre historique. Le futur État devra établir des comptes 
territoriaux consolidés et publier la méthode de raccordement.

INSEE, comptes nationaux des administrations publiques 2025, publiés en 2026 : dépenses publiques = 57,3 % du 
PIB ; prélèvements obligatoires = 43,6 % ; déficit = 5,1 % ; dette publique brute = 115,7 % du PIB.

INSEE, Conjoncture Bretagne, synthèse annuelle 2025 et note du 1er trimestre 2026 : emploi salarié, structure 
sectorielle, industrie, agriculture et position relative du chômage breton.

INSEE, Flash Bretagne n°121, 2026 : 28 200 naissances, 37 900 décès, solde naturel -9 700 et fécondité de 1,51 
enfant par femme en 2025 dans la Bretagne administrative.

C. Règles de lecture
•  Tous les PIB prospectifs sont exprimés en euros constants de 2026, sauf mention contraire.

•  Les montants 2040 sont des enveloppes de programmation et non des crédits juridiquement acquis.

•  Le scénario médian construit le budget ; le stress teste la continuité ; l’optimiste accélère les investissements 
et les réserves.

•  Les recettes maritimes, énergétiques et patrimoniales restent des projections cycliques et ne financent pas 
seules des droits permanents.
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CONCLUSION Breizh 2040 fixe un cap : un État breton souverain, 
fédéral et financièrement soutenable. Sa crédibilité 
repose sur une règle simple : l’ambition politique est 
stable ; les chiffres sont testés, publiés et corrigés 
lorsque les faits l’exigent.
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